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La situation épidémiologique dans le pays est inquiétante, le nombre de contaminations
est en augmentation perpétuelle. Vu la recrudescence des cas positifs depuis deux semaines,
la Présidence a annoncé de nouvelles mesures dont l'interdiction de la circulation automobile
entre 29 wilayas. Restreindre les déplacements de la population aidera le réseau de la santé à

faire face à la pandémie. 
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En Tunisie le 
fragile consensus

politique 
menace ruine
Par Mohamed Habili

Dans notre région, de
ce côté-ci de la
Méditerranée comme

de l'autre d'ailleurs, et même
en élargissant davantage
encore l'horizon, la Tunisie
est, et de loin, le pays qui fait
le mieux contre la pandémie.
A comparer ses chiffres en
la matière  avec ceux de ses
voisins, on est tenté de se
demander si par hasard elle
ne serait pas d'ailleurs, si
elle n'était pas une sorte de
corps étranger, une sorte
d'île se situant  à part dans
son propre environnement.
C'est ainsi que cela fait plu-
sieurs jours qu'elle ne recen-
se plus aucun nouveau
décès, dont le total monte
d'ailleurs à peine à une cin-
quantaine. Chez elle, c'est
quasiment par unité qu'aug-
mente le nombre des conta-
minations. Encore faut-il qu'il
en survienne de nouveaux,
ce qui n'arrive pas quotidien-
nement.  Sans doute n'est-
elle pas le seul pays à être
nettement moins atteint que
ses voisins par le Covid-19,
mais il ne serait pas étonnant
qu'elle soit le seul pays non
seulement dans sa région
mais dans le monde à l'être
aussi peu dans l'absolu,
selon tous les critères. Avec
un tel tableau, qu'elle le
doive  à ses propres mérites
dans la lutte contre l'épidé-
mie, à la chance, ou à
quelque chose d'autre, par
exemple  à une immunité  lui
venant d'un temps immémo-
rial, s'il y a un pays qui est en
droit aujourd'hui de se porter
particulièrement  bien au
plan politique, c'est bien
elle. 
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Par Meriem Benchaouia

D
epuis hier, des barrages rou-
tiers ont été mis en place pour
contrôler les allées et venues
des citoyens afin de protéger

les régions peu touchées par le Covid 19,
limiter la propagation du virus et éviter que
la situation ne devienne incontrôlable. A
cet effet, le chef de l'Etat, Abdelmadjid
Tebboune, a présidé jeudi une séance de
travail consacrée à la situation sanitaire
dans le pays, à la lumière de la hausse du
nombre de cas dans plusieurs wilayas.
Plusieurs mesures ont été décidées pour
«garder la situation sous contrôle». Prenant
la parole à l'entame de la séance de travail,
le président de la République s'est dit,
d'abord, soulagé de l'augmentation des
cas rétablis, qui se comptent désormais
par centaines, avec une stabilisation du
nombre de décès à moins de dix.
Cependant, il a exprimé son inquiétude
face au nombre croissant des cas de
Covid-19, ce qui a induit une saturation
des structures sanitaires dans certaines
wilayas, aggravée par une mauvaise répar-
tition des moyens entre hôpitaux, notam-
ment en termes de nombre de lits dispo-
nibles. 

Une situation qui s'est 
répercutée sur la qualité de la
prise en charge des malades 

Exprimant son étonnement face à une
telle situation en dépit de la disponibilité
de lits, le président de la République a cité
le cas de la capitale où, sur les 5 700 lits
que totalisent les 13 hôpitaux, 643 lits
seulement sont réservés aux malades du
Covid-19. Après avoir rappelé également
la disponibilité de tous les équipements
médicaux nécessaires à l'industrie phar-
maceutique et l'augmentation notable du
nombre de laboratoires et de moyens de
dépistage, le Président Tebboune a affir-
mé que si la responsabilité des gestion-
naires locaux était établie en raison de
l'absence de coordination entre eux, et
parfois même avec leur tutelle, il n'en

demeure pas moins qu'elle est partagée
avec les citoyens, qui n'observent pas les
mesures de prévention suivies de par le
monde. Relevant deux tendances dans la
société : une catégorie de citoyens qui
plaide pour le renforcement des mesures,
voire pour un reconfinement total, et une
autre qui s'obstine dans la négligence des
mesures préventives, le Président
Tebboune a ordonné la révision de la stra-
tégie de communication, basée à ce jour
sur la simple énonciation des chiffres.
Une stratégie, a-t-il estimé, qui doit plutôt
s'appuyer sur des explications plus perti-
nentes à travers les radios locales et des
messages plus éloquents pour sensibili-
ser les citoyens aux dangers du non-res-
pect de la distanciation physique et des
mesures de prévention dans les lieux de
rassemblement. Il a réitéré, dans ce sens,
ses instructions de durcissement des
sanctions à l'encontre des contrevenants.
Par ailleurs, le Président a souligné que
l'objectif de cette réunion était de cerner
les lacunes enregistrées en termes de dis-
tribution des équipements médicaux et
d'actes de consultation et de dépistage, et
d'en situer les responsabilités pour
prendre les mesures urgentes afin de pal-
lier ces dysfonctionnements et rassurer
ainsi le citoyen. A ce propos, le président
de la République a appelé à adopter une
stratégie permettant la prise en charge
des malades dans leurs wilayas pour
désengorger les établissements hospita-
liers à grande affluence. En conclusion, le
président de la République a mis l'accent
sur l'impératif de se référer aux sources
officielles et de ne pas céder à l'alarmisme
et aux rumeurs tendancieuses visant à ali-
menter la panique au sein de la popula-
tion. 

Les nouvelles mesures

Après l'audition des exposés des walis
d'Alger, Oran, Biskra, Sétif et Ouargla, il a
été décidé l'institution d'une assurance
spéciale, à la charge de l'Etat, en faveur de
tous les médecins et autres personnels de
la Santé publique, directement concernés
par la lutte contre la pandémie ainsi que

l'autorisation de l'ensemble des labora-
toires, publics et privés, à effectuer les
analyses de dépistage du Covid-19 en vue
de réduire la pression sur l'Institut Pasteur
et ses annexes dans toutes les wilayas.
Les mesures prises concernent en outre,
l'implication des comités de quartiers et
des associations de la société civiles dans
les initiatives des walis pour l'encadrement
des citoyens, l'octroi aux walis des préro-
gatives de réquisition des moyens dispo-
nibles pour une exploitation optimale et la
consolidation des stocks permanents de
moyens de dépistage et d'oxygène médi-
cal avec un suivi quotidien dans chaque
wilaya. Par ailleurs, la réunion a conclu à
l'interdiction pour une semaine, à compter
de vendredi (hier), de la circulation routiè-
re, y compris des véhicules particuliers, de
et vers les 29 wilayas suivantes :

Boumerdès, Souk Ahras, Tissemsilt,
Djelfa, Mascara, Oum El Bouaghi, Batna,
Bouira, Relizane, Biskra, Khenchela,
M'sila, Chlef, Sidi Bel-Abbès, Médéa,
Blida, Bordj Bou-Arréridj, Tipaza, Ouargla,
Béchar, Alger, Constantine, Oran, Sétif,
Annaba, Béjaïa, Adrar, Laghouat et El
Oued. Dans le même contexte, il a été
décidé l'interdiction du transport urbain
public et privé durant les week-ends et ce,
dans les 29 wilayas impactées. Notons
qu’un communiqué de la wilaya d’Alger
annonce que les taxis sont autorisés à cir-
culer. Il s'agit également de la désinfection
des rues et marchés plusieurs fois par
jour, outre la réquisition des médecins
des entreprises et sociétés en arrêt d'acti-
vité en contrepartie d'incitations finan-
cières, le cas échéant. 

M. B.

Face au relâchement, plus de fermeté
Nouvelles décisions de Tebboune contre la flambée des contaminations

 La situation épidémiologique dans le pays est inquiétante, le nombre de contaminations est en augmentation
perpétuelle. Vu la recrudescence des cas positifs depuis deux semaines, la Présidence a annoncé de nouvelles
mesures dont l'interdiction de la circulation automobile entre 29 wilayas. Restreindre les déplacements de la

population aidera le réseau de la santé à faire face à la pandémie. 

434 nouveaux cas et 8 morts en 24 heures

Situation préoccupante malgré la baisse des contaminations
L'Algérie a enregistré 8 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24 heures,

2 cas de moins par rapport à la journée d'hier (10), portant à 996 le nombre total de
morts, a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la ges-
tion de l'épidémie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a enregistré une baisse avec 434 cas, 26 cas de
moins par rapport à hier (460), pour atteindre 18 242 cas confirmés. 
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«I l faut refaire les comptes
des structures sanitaires et

le nombre des médecins, car on
a vu que dans certaines wilayas
la population se plaint des hôpi-
taux qui sont vides, donc pas de
prise en charge. Il faut donc agir
en urgence et trouver des solu-
tions adaptées à chaque wilaya,
c'est la seule solution qui est
tenable aujourd'hui pour essayer
de diminuer la contamination et
la propagation du Covid-19»,
selon Mohamed Bekkat Berkani,
membre du Comité scientifique
chargé de suivi de l'évolution de
l'épidémie.

«Nous sommes à la croisée
des chemins, il faut absolument
que tout le monde réagisse», a
souligné, lors de son passage à
la Radio nationale chaîne 3, le
docteur Mohamed Bekkat
Berkani. En effet, depuis deux
semaines, le bilan quotidien des
contaminations au coronavirus

(Covid-19) ne cesse d'augmen-
ter. Selon ce membre du Comité
scientifique chargé du suivi de
l'évolution de l'épidémie, «en l'ab-
sence de toute mesure de pré-
vention ou d'endiguement, l'épi-
démie pourrait provoquer encore
plus de victimes. La situation est
alarmante». Il a indiqué que, mal-
heureusement, toutes les
régions de l'Algérie sont tou-
chées par «ce rebond important
et inquiétant» de cette maladie. Il
faut vite trouver des solutions, a-
t-il déclaré, pour essayer de frei-
ner la propagation de ce virus et
préserver ainsi la santé
publique, estimant  que «le
confinement est la solution la
plus indiquée», mais «il doit être
ciblé et étudié». Par exemple, a-
t-il expliqué, «confiner des quar-
tiers qui sont contaminés pour
un temps déterminé afin de pré-
server la santé des autres gens».
Il est certain que ce rebond est

le fruit du manque d'engage-
ment et de l'indiscipline des
citoyens, a dit Dr Bekkat Berkani.
Selon lui, la preuve est là. Au
sortir du confinement après le
mois de ramadhan, notamment
à Sétif, les gens sont revenus à
une vie normale où des fêtes
sont organisées au vu et au su
des autorités locales, alors que
le gouvernement les a interdites.
Pour Berkani, «il est temps de
déterminer les responsabilités.
Chacun doit être responsable de
son activité, surtout au niveau
local, parce que c'est là où les
recommandations de l'état s'exé-
cutent». «Il y a eu une faille
quelque part, que ce  soit au
niveau politico-administratif ou
au niveau sanitaire», a-t-il ajouté,
précisant que «des directeurs de
la santé ou d'hôpitaux n'arrivent
pas à suivre les décisions ou à
répondre aux préoccupations
majeures», notamment des pro-

fessionnels. Le Dr Bekkat
Berkani a avoué qu'il existe un
certain nombre de dysfonction-
nements et que notre système
de santé était déjà dans une
situation difficile. Mais la gestion
doit être à la hauteur de l'épidé-
mie. «Quand on est en guerre, on
fait des plans applicables sur le
terrain», a-t-il fait remarquer,
ajoutant qu’«il est inadmissible
quand il y a un manque d'oxygè-
ne et de moyens de protection
alors que nous avons passé des
mois à dire que nous avons reçu
des moyens de protection de la
part de la Chine, que nous avons
vus à la télévision. Où sont-ils ?
Où sont les tests rapides pour
avoir une idée sur l'épidémiolo-
gie, en particulier chez les pro-
fessionnels de la santé ?». «C'est
une question d'organisation», a-
t-il estimé.  «Il faut juste revenir à
cet aspect basique de lutte
contre l'épidémie, sinon la situa-

tion deviendra totalement incon-
trôlable», a prévenu le Dr Bekkat
Berkani. Du Comité scientifique,
l'invité a déclaré qu' «il a une part
de responsabilité. C'est une réali-
té», et a espéré qu'il soit épaulé
par des spécialistes en sciences
sociales, mais également com-
plété par une restructuration des
institutions de l'Etat, développant
et pérennisant des savoir-faire.
Enfin, pour ce qui est du rituel du
sacrifice de l'Aïd El Adha, il a rap-
pelé que «nous avons rencontré
la Commission des fatwas et 
l'avons informé sur le danger de
la célébration anarchique de ce
rituel sur la propagation du coro-
navirus». Toutefois, il a  ajouté
que «le Comité scientifique a
donné son avis sur la question,
mais le dernier mot revient à la
Commission des fatwas, relevant
du ministère des Affaires reli-
gieuses».

Thinhinene Khouchi

«Trouver des solutions adaptées à chaque wilaya et revoir le nombre de médecins»
Pr Bekkat Berkani au sujet de la propagation du Covid-19 
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LA LISTE menée par Hakim
Belahcel a été élue pour cha-
peauter l'instance présidentielle
du Front des forces socialistes
(FFS) à l'occasion d'un congrès
extraordinaire tenu, hier, à
Zeralda  (Alger). Cette liste est
composée de quatre autres
membres, à savoir Sofiane
Chioukh, Brahim Meziani, Hadji
Mohamed et Mme Touahria Nora.
Cette liste s'est imposée devant
celle ayant pour tête de liste Ali
Djedai, et composée de Ikhelef
Bouaiche, Noureddine Berkaine,
Semmache Kamal et Nadia
Idehhadène.

Cette nouvelle équipe diri-
geante aura à faire face à une
situation difficile qui perdure
depuis la mort de Hocine Ait
Ahmed. Pour les militants favo-
rables à ce congrès extraordinai-
re «rassembleur», cette étape est
un prélude pour l'organisation

d'un congrès ordinaire. Un argu-
ment qui n'est toutefois pas par-
tagé par tous. A la veille de ce
congrès, précédé par moult trac-
tations politiciennes, Ali Laskri
avait jeté l'éponge en annonçant
son boycott. Ce membre de l'ins-
tance présidentielle du parti a
indiqué, dans un communiqué,
que sa présence à ce congrès

extraordinaire serait «contraire» à
toutes «ses prises de position
politiques». «J'informe les militant
(e)s que je ne serais pas présent
au congrès extraordinaire, mes
convictions et ma détermination
de la nécessité du changement
du système ne me permettent
pas  de cautionner une rencontre
de mise en conformité et de nor-

malisation du parti», a-t-il expli-
qué.   

Mais la position de Ali Laskri
est loin de résumer à elle seule
toutes les tractations et la ten-
sion que connaît le parti.
D'ailleurs, concilier les uns avec
les autres et unifier les rangs du
parti sera le principal défi de la
nouvelle équipe de l'instance
présidentielle. Une condition
sine qua non pour que le plus
vieux parti de l'opposition en
Algérie aspire à peser sur l'échi-
quier politique et jouer un rôle en
cette période de profondes
mutations que connaît le pays.
Pour plusieurs militants, voir le
FFS apaisé et concentré sur les
enjeux du moment ne devrait
plus être un vœu pieux. Aussi, il
est primordial d'en finir avec la
«politique d'exclusion» et réhabi-
lité l'action politique du parti. 

Aomar F. 
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Par Lynda Naili 

U
ne semaine après le
rapatriement et l'inhu-
mation au Carré des
martyrs du cimetière

d'El Alia des restes mortuaires
de 24 héros de la Résistance
populaire à l'occupation françai-
se, détenus plus d'un siècle et
demi dans le musée de l'homme
de Paris (France), Emmanuel
Macron, président de la
République française, a télépho-
né à son homologue algérien.  

A ce titre, outre de s'être
entretenus sur la situation qui
prévaut dans la région, notam-
ment en Libye et au Sahel, «les
deux Présidents ont passé en
revue un certain nombre de
questions inscrites à l'agenda
bilatéral, notamment celles liées
à la Mémoire et au centre des-
quelles s'est retrouvée celle de la
restitution, le 3 juillet dernier, des
vingt-quatre restes de combat-
tants de la Résistance algérienne
comme ceux qui demeurent
encore à rapatrier et du besoin
de travailler à la réconciliation
des mémoires des peuples des
deux pays», a en effet précisé le
communiqué de la Présidence
de la République qui rendait
public l'entretien téléphonique
présidentiel. A cette occasion,
poursuit la même source, le
Président Tebboune, comme le
Président Macron, «sont conve-
nus de maintenir la coordination
et la concertation entre les deux
pays, en tant qu'acteurs incon-
tournables dans la région, et de
lancer un certain nombre d'initia-
tives visant à promouvoir des
solutions politiques aux crises

qui y prévalent».
C'est dire, en effet, que cet

appel téléphonique, troisième en
moins de six semaines, est un
jalon de plus dans le réchauffe-
ment et le rapprochement entre
Alger et Paris. Des relations qui
en dépit de nombreux éléments
pouvant être rassembleurs, tels
que l'histoire, la géographie, la
langue, l'immigration et l'écono-
mie, sont bien souvent hou-
leuses en raison d'un poids
mémoriel colonial plus que
pesant. Lequel poids s'est de
tout temps placé comme une
réelle entrave aux multiples ten-
tatives de normalisation entre
les deux pays et à l'essor
escompté pour le développe-
ment des relations économiques
algéro-françaises.  Ainsi, dans
cette perspective 
d'apaisement, le Président
Tebboune, dans un entretien
accordé le 4 juillet en cours à la
chaîne d'information France 24,

avait  déclaré qu'«avec la France,
les rapports ont toujours suivi un
mouvement de yo-yo mais sans
que le flux des contacts au plus
haut niveau ne soient un jour
rompu». Et de considérer qu'au-
jourd'hui «avec le Président
Macron», qui par rapport au
passé colonial, s'est montré
«honnête» et «propre», il existe
une possibilité d'«aller loin dans
l'apaisement, dans le règlement
du problème de la mémoire».
«Certes, il (Macron) veut servir
les intérêts de son pays, la
France, mais en même temps
cela va permettre à nos relations
de retrouver leur niveau naturel»,
avait ajouté le Président
Tebboune qui n'a pas «exclu»
une visite d'Etat entre les pays.
«Nous nous sommes entendus
sur l'organisation de visites d'Etat
entre l'Algérie et la France dès
que la situation sanitaire le per-
mettrait. C'est uniquement un
problème de calendrier», avait-il

relevé. En somme, sur ce dos-
sier de la mémoire du passé
colonial français en Algérie, qua-
lifiant le rapatriement des 24
cranes des chouhada de la
Résistance nationale de «pre-
mière étape»  dans la récupéra-
tion de l'ensemble des restes
osseux des martyrs se trouvant
dans les différents musées fran-
çais, le Président Tebboune
entend avoir définitivement les
excuses de la France officielle
pour sa colonisation en Algérie.
Une colonisation, rappelons-le,
qu’Emmanuel Macron, lors de sa
campagne électorale présiden-
tielle, avait qualifiée de «crime
contre l'humanité». «M. Macron a
déjà fait des demi-excuses sur le
passé colonial de la France et je
souhaite qu'il puisse en faire
davantage», a déclaré le chef de
l'Etat au journaliste de France 24,
avant d'ajouter que cela permet-
trait à la relation bilatérale d'«aller
de l'avant». L. N.

Un jalon de plus dans le réchauffement
des relations entre Alger et Paris 

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu avant-hier un appel
téléphonique de son homologue français, Emmanuel Macron, au cours duquel les deux

chefs d'Etat ont discuté de la question de la Mémoire et des relations bilatérales ainsi que de
la situation dans la région.

Abdelmadjid Tebboune reçoit un appel téléphonique d'Emmanuel Macron 
En Tunisie le fragile
consensus politique

menace ruine
Suite de la page une

Ailleurs que chez elle, un
gouvernement qui peut
se prévaloir d'un tel suc-

cès sur un mal aussi universel
est assuré non seulement du
soutien de son opinion, mais
de sa reconnaissance. Rien
de tel en Tunisie où le gouver-
nement Fakhfakh, né au for-
ceps il y a à peine quatre
mois, est sur la corde raide.
Tout conspire à le faire 
tomber : des émeutes dans le
sud du pays survenant sur
des revendications sociales,
qui ne s'arrêtent depuis que
pour reprendre plus tard, un
conflit d'intérêts impliquant le
chef du gouvernement lui-
même, mais également une
exacerbation de clivages poli-
tiques traditionnels, alimentée
entre autres  par des désac-
cords sur la crise libyenne,
laquelle en Tunisie plus spé-
cialement fait l'effet d'une
question de politique interne.
Les conséquences écono-
miques de la pandémie sont
visibles dans le monde entier,
mais en Tunisie, de même du
reste  qu'au Liban, le mécon-
tentement populaire qui en
découle  tourne déjà, il est
vrai de façon encore spora-
dique, à l'émeute. Le présent
Saïed a parlé tout récemment
dans le cadre d'un conseil de
sécurité  solennel d'une tenta-
tive de déstabilisation de l'Etat
par les soins de forces en pre-
mier lieu internes, que toute-
fois il s'est gardé de désigner.
Mais qu'il ait eu en vue ce
disant le parti islamiste
Ennahda, la principale force
politique tant à l'Assemblée
qu'à Tataouine dans le sud du
pays, principal théâtre des
troubles, ne serait pas pour
étonner. Tout cela fait que
c'est le sort du gouvernement
Fakhfakh qui est en train de
se jouer en ce moment
même. Pour preuve, Ennahda
qui  lui conseille  déjà de don-
ner sa démission. C'est-à-dire
de ne même pas se donner la
peine d'attendre les résultats
des enquêtes, car il y en a
plus d'une qui sont en cours,
diligentées toutes en vue de
tirer au clair le conflit d'intérêts
qui lui est reproché. Ennahda
annonce de la sorte on ne
peut plus clairement qu'elle
ne lui renouvellera pas la
confiance si d'aventure une
motion de censure est dépo-
sée contre lui. Si bien que la
seule question qui se pose
par rapport à ce gouverne-
ment est de savoir comment il
va partir : en présentant sa
démission au bord qui l'a
nommé, c'est-à-dire au prési-
dent Saïed, ou à la suite d'un
vote de défiance de
l'Assemblée. Les consé-
quences immédiates ne
seront  pas les mêmes selon
qu'il empruntera la première
porte de sortie ou la deuxiè-
me.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Congrès extraordinaire du FFS

La liste de Hakim Belahcel élue 
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Programme économique et social

Les sentiers de la relance

Par Mourad Hadjersi        

Q
uoiqu'elle se rap-
proche de la cote
d'alerte, ces jours-ci,
la pandémie de

Covid-19 demeure une crise
conjoncturelle qui ne doit en
aucun cas freiner toute la machi-
ne économique et la vie sociale
du pays. Dans un avenir très
proche, deux à trois mois au
maximum, le rythme d'un fonc-
tionnement qui se rapprocherait
de la normalité devrait prendre le
dessus, et à n'importe quel prix.

C'est dans ce sillage de
réflexion que s'inscrit la tâche
instruite au gouvernement afin
d'éviter au pays une crise finan-
cière qui se profile, car pour la
précision, les caisses de l'Etat ne
sont pas au bord de l'asphyxie,
pour le moment, l'Algérie n'est
pas au perron des institutions
financières internationales à 
l'image du Fonds monétaire
international. Afin de clarifier cer-

tains faux débats, un pays n'a
recours à ces institutions que
lorsqu'il est endetté et que sa
balance de paiement souffre
d'un déficit ne lui permettant pas
d'honorer ses engagements inté-
rieur et extérieurs, et nous ne
sommes pas encore là. 

Reste que réfléchir à toute
éventualité et anticiper les crises
est judicieux, le faire bien serait
mieux. Au-delà des mégaprojets
et l'exploitation des ressources
naturelles du pays, ce sont les
incohérences structurelles de la
machine économique du pays
qui doivent être corrigées et au
plus vite. Outre le management
dans les différents secteurs qui
fait défaut, c'est la structure glo-
bale de notre économie qui doit
être rectifiée. Le pays ne peut
plus rester tributaire des fluctua-
tions du marché pétrolier et vivre
en système rentier basé dans sa
globalité sur le piège «import-
import». Et dans cette perspecti-
ve de quête des sentiers de la
relance, les pistes ne sont pas
invisibles. Les industries lourdes
sont nécessaires mais elle ne
sont pas la panacée d'une éco-
nomie moderne qui se veut
innovatrice et créatrice de
richesses.  

Pour un pays comme le
nôtre, c'est l'agriculture et son

chaînon immédiat, en l'occurren-
ce les industries de transforma-
tion, qui doivent être au sommet
de la pyramide des réformes
économiques souhaitées.
Arriver à un taux assez élevé
d'autosuffisance dans ce secteur
c'est déjà une réduction consé-
quente dans la facture des
importations qui pèse lourde-
ment sur la balance. Ensuite, il
faudra réfléchir à  tout ce qu'on
pourra classer dans le registre
des petites et moyennes entre-
prises, notamment les industries

manufacturières, la sous-traitan-
ce et autres industries liées à
des secteurs spécifiques tels
que la santé. Contrairement à
certaines idées reçues, le pro-
blème du chômage n'a jamais
été réglé en ayant recours aux
industries proprement dites, les
économies modernes s'appuient
davantage sur les industries des
services que sur les activités tra-
ditionnelles pour résorber le
manque d'emplois, ce créneau
ne nécessite pas trop d'investis-
sements et sa rentabilité élevée

à court terme.
Enfin, toute cette machine ne

pourrait s'enclencher si elle n'est
pas soutenue par un système
financier national performant,
transparent et entreprenant et
surtout un climat d'affaires sain,
juste et empreint d'égalité des
chances, le tout baignant dans
une atmosphère purgée des
maux chroniques qui ont essouf-
flé toutes les initiatives : bureau-
cratie, corruption, clientélisme…
Tout un chantier.

M. H.

 Envisager un plan national de relance économique et social dans un contexte de pandémie mondiale n'est pas
une sinécure et pourtant il est plus qu'urgent d'y réfléchir. La réunion du chef de l'Etat avec les ministres intervenant
directement dans ce programme, ce mardi, dénote de l'importance de ce volet dans la démarche du président de la

République. 
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L' agence de Tizi Ouzou de la
Caisse nationale des retraites

(CNR) a décidé de se mettre au
numérique afin  de répondre aux
besoins et aspirations des
citoyens en général et de ses affi-
liés en particulier. Pour ce faire,
elle vient de mettre en place  une
plateforme collaborative, nommée

«Araacom» (Vos avis) consultable
sur le site internet : https://araa-
com.mtess. gov.dz. Ouvert jus-
qu'au 15 juillet courant, il est atten-
du des internautes, notamment
ses usagers, de répondre aux
questions et problématiques
posées sur la plateforme afin 
d'améliorer ses prestations. Dans

un communiqué rendu public,
l'agence CNR de Tizi Ouzou préci-
se qu’«Araacom contient trois 
volets : travail, emploi et sécurité
sociale et chaque volet est scindé
en deux sections : répondez aux
questions rapides  et partager vos
propositions». La CNR de Tizi
Ouzou  veut ainsi recueillir «les

avis, points de vues et suggestions
des citoyens, notamment les
experts, chercheurs, étudiants,
syndicalistes, demandeurs d'em-
ploi, représentants de la société
civile (associations)», et ce, afin de
«mesurer et évaluer l'efficacité des
services fournis».

Hamid Messir

Tizi Ouzou/Pour améliorer ses services 

L'agence locale de la CNR veut solliciter la contribution des internautes 

L a direction de la santé, de la population
et de la reforme hospitalière de Tipasa a

lancé un appel, jeudi, aux médecins et para-
médicaux retraités, en vue de se porter
volontaires pour prêter main-forte à leurs
collègues dans la prise en charge des
malades atteints par le nouveau coronavirus.

Cet appel a été lancé via une publication
mise en ligne sur la page Facebook officielle
de la direction de la santé de la wilaya, en
direction de l'ensemble des médecins privés
à la retraite, au même titre que tous les pro-
fessionnels retraités de la santé, des sec-
teurs public et privé, notamment les réani-
mateurs, cardiologues, infectiologues, radio-
logues et spécialistes en maladies respira-
toires et infectieuses, et médecine préventi-
ve, est-il précisé.

La même invitation a été également lan-
cée aux infirmiers retraités du secteur, ayant
exercé au niveau des hôpitaux, en vue de
«prêter main-forte à leurs collègues en exer-
cice dans les établissements de santé de
Tipasa et les aider à prendre en charge les

malades atteints du Covid-19 et dont le
nombre est en hausse, ces derniers temps»,
est-il déploré.

Selon les chiffres annoncés hier par le
ministère de la Santé, de la Population et de
la Reforme hospitalière, la wilaya de Tipasa
compte 580 cas de Covid-19, dont 19 nou-
veaux cas confirmés mercredi.

D'où cet appel lancé en direction des pro-
fessionnels retraités du secteur de la santé
(public et privé) «pour contribuer à l'effort
national de lutte contre cette pandémie, en
se rapprochant des services locaux de la
santé pour porter leurs noms sur la liste des
bénévoles», est-il indiqué de même source.

La direction de la santé de Tipasa a éga-
lement mis en ligne, sur la même page
Facebook, des vidéos mettant en scène des
médecins en charge de différents services
de prise en charge des malades du Covid-
19, appelant les citoyens à l'impératif du res-
pect des mesures préventives contre le
virus.

Parmi eux, le Dr Dali Youcef Fatima-Zohra,

médecin principal au service des Urgences
médicales de l'Etablissement public hospita-
lier (EPH) «Abdelkader-Tighzrait» de Tipasa,
hôpital de référence pour la prise en charge
des cas positifs, qui a appelé à la «vigilance»
et à l'«impératif du respect des mesures bar-
rières». «Il ne faut pas sous-estimer le virus.
Les cas d'infection sont en constante haus-
se», a-t-elle déploré.

Son confrère, Dr Terad Mounir, réanima-
teur et chef du service Réanimation au
niveau du même EPH, a, quant à lui, mis l'ac-
cent sur «l'impact de ce virus mortel sur les
personnes âgées et les malades
chroniques».

«Les staffs médicaux ont atteint leur
limites et font face à une pression intolé-
rable», a affirmé, pour sa part, le respon-
sable du service Covid-19 de l'hôpital de
Koléa, Dr Belemou Mohamed, assurant que
son service est «à son comble, ce qui peut
constituer un risque pour la santé des
autres», a-t-il regretté.

Anis Gh.

Covid19/Tipasa 

Les médecins retraités appelés à prêter main-forte
dans la prise en charge des malades

Site 2 000 logements 
Sidi Abdellah 
LPP : retrait 
des attestations
d'affectation 
à partir de demain

L'ENTREPRISE nationale de
promotion immobilière (ENPI)
a invité l'ensemble des
souscripteurs au site 2 000
logements promotionnels
publics (LPP) de Sidi Abdellah
à télécharger leurs attestations
d'affectation du site
électronique de l'entreprise à
partir de demain dimanche, a
indiqué, jeudi, un communiqué
de l'ENPI.
Les souscripteurs peuvent dès
dimanche 12 juillet télécharger
leurs attestations d'affectation
(Q12) depuis le site
électronique www.enpi.dz, a
précisé le document.
Le P-dg de l'ENPI, Hafedh
Soufiane, avait effectué
récemment des visites de
travail et d'inspection au
niveau de nombre de chantiers
sur le territoire national, en vue
de s'enquérir de l'état
d'avancement des travaux.
Le P-dg a écouté, lors de ces
visites, les préoccupations des
souscripteurs, tout en
instruisant de les prendre en
charge et d'accélérer la
cadence des travaux pour
livrer les projets dans les
délais impartis.
Mettant l'accent sur la
nécessité de pallier les
lacunes objet de plaintes des
souscripteurs, M. Hafedh a
instruit les entrepreneurs de
parachever les travaux
d'aménagement extérieur.

G. H.

Regards
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Par Khadidja N.

A
Londres, dans l'après-
midi, le baril de Brent
de la mer du Nord
pour livraison en sep-

tembre a reculé de 94 cents, ou
2,17 %, pour finir à 42,35 dollars.
A New York, le baril de brut léger
américain pour le mois d'août a
perdu 1,28 dollar ou 3,1 % pour
finir à 39,62 dollars. A New York,
le baril de WTI américain pour le
mois d'août perdait 3,52 %, à
39,46 dollars. Les investisseurs
sont prudents face à la perspec-
tive «d'une demande toujours
faible et d'une offre plus élevée»,
a résumé Ipek Ozkardeskaya,
analyste de Swissquote Bank.
L'explosion de nouveaux cas de
Covid-19, dans le sud et l'ouest
des Etats-Unis notamment,
menace la reprise économique
du premier consommateur d'or
noir. Plusieurs Etats ont d'ailleurs

dû suspendre leur processus de
déconfinement, voire revenir en
arrière en ordonnant la fermeture
des restaurants. Côté offre, «l'ex-
cédent est encore énorme sur le
marché mondial du pétrole», ont
souligné Carsten Fritsch et
Barbara Lambrecht, analystes de
Commerzbank. Les observa-
teurs et acteurs de marchés
regardent notamment vers la
Libye, où les exportations de
brut avaient quasiment dispa-
rues depuis janvier et pourraient
revenir sur le marché. La
Compagnie nationale libyenne
de pétrole (NOC) a en effet
annoncé mercredi dernier être
prête à suspendre la situation de
«force majeure» sur son terminal
pétrolier d'Es Sider, «bloqué
depuis six mois», rappelle Tamas
Varga de PVM. Victime de la
guerre civile, la production
libyenne avait chuté en début
d'année de plus d'un million de

barils par jour – moyenne de l'an
dernier – à moins de 100 000,
selon les données de
l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) dont la
Libye fait partie. Si elle revenait
sur le marché, une telle quantité
pourrait menacer le fragile équi-
libre entre offre et demande que
l'Opep et ses alliés, l'Opep+,
essayent de maintenir à grand
renfort de coupes dans leur pro-
duction. D'autant plus que ces
dernières doivent passer de 9,6
millions de barils par jour (mbj)
en juillet à 7,7 mbj en août, jus-
qu'à décembre.

Le prix moyen du
pétrole de l'Opep pro-
gresse à 43, 44 dollars

Le panier de l'Opep, consti-
tué de prix de référence de 13
pétroles bruts, a progressé à
43,44 dollars mercredi dernier,

selon les données publiées
avant-hier  par l'Organisation
des pays exportateurs de pétro-
le. Ce panier de référence de
l'Opep (ORB), qui comprend le
pétrole algérien (le Sahara
Blend) a atteint 43,15 dollars
mardi dernier, précise la même
source.Les cours de l'or noir
avaient terminé en légère haus-
se mercredi. A Londres, le baril
de Brent de la mer du Nord pour
livraison en septembre a pris 21
cents, ou 0,5 %, pour finir à
43,29 dollars, tandis qu'à New
York, le baril américain de WTI
pour le mois d'août s'est appré-
cié de 28 cents, ou 0,7 %, pour
clôturer à 40,90 dollars. Les prix
de pétrole ont été soutenus par
une baisse des stocks d'essen-
ce aux Etats-Unis, premier
consommateur mondial d'or
noir.

Les réserves d'essence ont
baissé de 4,8 millions de barils
lors de la semaine se terminant
le 3 juillet, signe que la deman-
de est repartie de l'avant, selon
le rapport hebdomadaire du
département américain de
l'Energie sur les stocks de pro-
duits pétroliers dans le pays.

Du côté de l'Opep et ses par-
tenaires, l'application de l'ac-
cord de réduction de la produc-
tion pétrolière est à sa seconde
phase portant une baisse de 9,6
mb/ j. 

Une nouvelle réunion
du JMMC attendue

cette semaine 
Une nouvelle réunion du

Comité ministériel mixte de suivi
de l'accord Opep-non Opep
(JMMC) est attendue pour la
semaine prochaine par vidéo
conférence, sachant que dans le
cadre du mécanisme de la com-
pensation, adopté lors des der-

nières réunions de l'Opep, les
pays concernés ont été invités à
rattraper les écarts en juillet, août
et septembre 2020. Pour rappel,
le JMMC a été créé à la suite de
la 171e Conférence ministérielle
de l'Opep du 30 novembre 2016
et de la «Déclaration de coopéra-
tion» de la réunion ministérielle
mixte Opep – pays non membres
de l'Opep tenue le 10 décembre
2016 à Vienne. Ce Comité est
chargé de veiller à ce que ces
objectifs soient réalisés grâce à
la mise en œuvre des ajuste-
ments volontaires de la produc-
tion du pétrole des pays Opep et
non Opep. Ce Comité facilite
également l'échange d'analyses
et de perspectives conjointes, ce
qui fournit une contribution pré-
cieuse à l'évaluation du proces-
sus de conformité. 

K. N.

Le brut termine la semaine en baisse 
Face au Covid-19 qui menace la reprise de la demande en énergie

 Les prix du pétrole, après s'être maintenus à l'équilibre au cours de la séance européenne, ont terminé en baisse
avant-hier devant l'évolution de la pandémie de Covid-19 qui menace la reprise de la demande en énergie et les

perspectives d'une offre plus importante.

L e Dow Jones a fini en baisse de 1,39 %
avant-hier à Wall Street, où les investis-

seurs craignent de nouvelles fermetures
d'entreprises en raison de l'aggravation de
l'épidémie de Covid-19 aux Etats-Unis.
L'indice des valeurs vedettes a cédé 361,19
points à 25 706,09. Le S&P-500, plus large, a
perdu 17,89 points, soit 0,56 %, à 3 152,05.
Le Nasdaq Composite a en revanche gagné
55,25 points (0,53 %) à 10 547,75 points.
Plus de 900 décès et 60 000 nouveaux cas
de Covid-19 – un record mondial en 24
heures – ont été recensés mercredi aux
Etats-Unis. La Floride a fait état à elle seule
d e
9 000 malades et 120 morts de plus. A Wall
Street, les investisseurs ont commencé à se
focaliser sur les résultats du deuxième tri-
mestre, dont les annonces doivent se multi-
plier la semaine prochaine. Les sociétés du
S&P 500 devraient afficher la plus forte bais-
se trimestrielle de leurs bénéfices depuis la
crise financière de 2008, selon les données
IBES de Refinitiv. «Je m'attends à beaucoup
de chiffres et de prévisions confus. Le Covid
n'est certainement pas derrière nous, alors
peut-être le ‘’V’’ va-t-il s'allonger», a déclaré
Peter Tuz, président de Chase Investment

Counsel à Charlottesville, en Virginie, évo-
quant le rebond attendu de la croissance.

La place de Tokyo ouvre en
baisse, la résurgence du

Covid-19 inquiète
La Bourse de Tokyo a, hier, ouvert en

légère baisse dans la foulée d'une séance en
demi-teinte à Wall Street la veille et devant
l'inquiétude générée par l'augmentation des
nouveaux cas de coronavirus au Japon et
aux Etats-Unis notamment. Vers 01h50 GMT
l'indice vedette Nikkei perdait 0,18 % à 
22 489,80 points, tandis que l'indice élargi
Topix cédait 0,57 % à 1 548,36 points.
L'augmentation persistante des nouveaux
cas de coronavirus dans le Sud et l'Ouest
des Etats-Unis continuait de préoccuper les
investisseurs à Tokyo. «Si le rythme de repri-
se (économique, NDLR) ralentit, les espoirs
de relance seront douchés aux Etats-Unis»,
estimait Nobuhiko Kuramochi, stratégiste
chez Mizuho Securities, cité par l'agence
Bloomberg.  Le yen s'appréciait face au dol-
lar vers 01h50 GMT, à raison d'un dollar pour
107,03 yens contre 107,20 yens jeudi à
21h00 GMT. L'euro baissait également face

au yen, s'échangeant pour 120,69 yens
contre 120,98 la veille. La monnaie euro-
péenne se dépréciait face au dollar, à 1,1276
dollar pour un euro contre 1,1285 dollar
jeudi. Les prix du pétrole évoluaient en légè-
re baisse vendredi vers 01h40 GMT, après
avoir déjà reculé la veille, plombés par les
craintes liées à la pandémie. Le prix du baril
de brut américain WTI cédait 0,28 % à 39,51
dollars et celui du baril de Brent de la mer du
Nord reculait de 0,05 % à 42,33 dollars.

Les Bourses chinoises dans le
rouge à l'ouverture

De leur côté, les Bourses chinoises ont
ouvert la journée d'hier en nette baisse dans
la foulée du Dow Jones et dans un marché
contrarié par le nombre de nouveaux
malades du Covid-19 aux Etats-Unis. Dans
les premiers échanges, l'indice composite
Hang Seng de la Bourse de Hong Kong chu-
tait de 1,06 % à 25 931,78 points. En Chine
continentale, l'indice composite de la Bourse
de Shanghai perdait 0,92 % à 3 418,93
points. De son côté, la place de Shenzhen
abandonnait 0,46 % à 2 247,45 points.

Ayemen B.

Marchés boursiers 

Le Dow Jones finit en baisse de 1,4 %, le Nasdaq en hausse

Afrique
Investir 25 % du
budget de relance
dans les énergies
renouvelables 
LES PAYS africains devraient
investir 25 % de leurs budgets
de relance économique post-
Covid dans les énergies renou-
velables, selon la directrice
exécutive du programme
«Energie durable pour tous»
(SE4All), Damilola Ogunbiyi.
«Les pays africains devraient
consacrer le quart du finance-
ment mobilisé pour relancer
leurs économies après le coro-
navirus aux énergies renouve-
lables. Cette transition accélé-
rera l'accès à l'énergie et stimu-
lera la croissance écono-
mique», a déclaré la respon-
sable du programme. Initiative
lancée par le Secrétaire géné-
ral des Nations unies en
octobre 2011, elle vise à appor-
ter un soutien politique de haut
niveau en faveur de l'accès
pour tous à une énergie
durable d'ici à 2030. Selon la
même responsable, les éner-
gies renouvelables sont deve-
nues la source d'énergie la
moins chère dans de nom-
breux pays. Elle souligne éga-
lement le fait que cette reprise
représente une opportunité
unique que les pays africains
devraient saisir pour donner
une nouvelle impulsion à leurs
économies. Dans cette nouvel-
le dynamique, les pays peu-
vent améliorer l'accès à l'électri-
cité de leurs populations en
investissant dans les solutions
d'énergies renouvelables cen-
tralisées et décentralisées de
grande envergure. En plus de
donner accès à l'énergie, ces
technologies permettront éga-
lement une croissance plus
accrue avec la création de nou-
veaux emplois et d'industries,
l'amélioration de la santé des
populations et l'accroissement
de la productivité agricole et
manufacturière. Malak S.
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Par Farouk F.

L
e ministre a précisé que
l'ouverture des écoles
coraniques virtuelles
d'été aujourd'hui à tra-

vers les 48 wilayas s'inscrit dans
le cadre de la poursuite des dif-
férentes activités et programmes
arrêtés par le ministère pour l'en-
cadrement de l'enseignement
coranique, en dépit de la pandé-
mie de nouveau coronavirus
(Covid-19), qui a imposé l'adop-
tion des plateformes virtuelles et
les réseaux sociaux. Des ensei-
gnants spécialisés ont été char-
gés de l'encadrement de ces
écoles qui dispenseront des
cours virtuels de récitation et de
psalmodie aux élèves inscrits, a
ajouté le ministre, faisant savoir

que l'enseignement coranique
compte en Algérie entre 900 000
et un million d'apprenants. Par
ailleurs, le ministre a annoncé le
lancement de la 2e session de
récitation du Coran «Maqraa»,
regroupant quelque 10 000
élèves qui apprennent les règles
de la lecture, de récitation et de
psalmodie sous l'encadrement
de 110 professeurs, et ce, suite à
la réussite de l'expérience du
mois de ramadhan dernier. Dans
le même cadre, le ministre a fait
état du lancement de «la colonie
coranique électronique» au
niveau d'Oran, comme phase
pilote, avant sa généralisation au
niveau national avec la participa-
tion de 2 000 étudiants de diffé-
rents paliers scolaires. Encadré
par une centaine d'enseignants,

ce camp virtuel sera ouvert aux
étudiants du monde entier sou-
haitant le rejoindre, l'Algérie
étant une école séculaire dans
l'enseignement et la récitation du
saint Coran, a souligné le
ministre qui a précisé que la clô-
ture de cette manifestation vir-
tuelle est prévue le 20 août pro-
chain, coïncidant avec  la
Journée du moudjahid. En
réponse à une question en rap-
port avec l'accomplissement du
rite du sacrifice lors de l'Aïd El
Adha, le ministre a fait état de
contacts entrepris par la
Commission ministérielle de la
Fatwa avec le Comité scienti-
fique de suivi de l'évolution de la
pandémie de coronavirus qui a
toutes les données sur la situa-
tion épidémiologique, précisant
que d'autres réunions sont pré-
vues prochainement pour tran-
cher cette préoccupation. Des
rencontres sont prévues égale-
ment avec d'autres partenaires, à
l'instar de l'Union nationale des
paysans algériens (Unpa), des
éleveurs et des instances natio-
nales pour un examen plus pro-
fond de cette question, a-t-il
ajouté. Exhortant les citoyens à
ne pas négliger les gestes bar-
rières et à respecter les condi-
tions et les règles d'hygiène
imposées par cette pandémie
afin de sortir du confinement, le
ministre des Affaires religieuses
et des Wakfs a évoqué «des par-
ties qui complotent contre
l'Algérie de l'extérieur, en semant
le doute quant à l'existence du
virus», les qualifiant de «sup-
pôts». Par ailleurs, le ministre a
salué la contribution des imams
au niveau national aux diffé-
rentes opérations de solidarité
qu'a connues le pays durant
cette pandémie, les appelant à
intensifier leur participation à la
sensibilisation des citoyens
quant aux dangers de la pandé-
mie et à la nécessité de rester
vigilants pour éviter la propaga-
tion du virus. 

F. F.

 Le ministre des Affaires religieuses et des Wakfs, Youcef Belmahdi, a annoncé, avant-hier à Alger, l'ouverture
d'écoles coraniques d'été virtuelles dans les 48 wilayas et d'un camp coranique électronique au niveau d'Oran,

comme phase pilote.

Ouverture d'écoles coraniques virtuelles
et d'un camp coranique électronique 

Enseignement/Religion

D ans la wilaya d'Alger, trois communes de
la circonscription administrative de

Birtouta (Birtouta, Tessala El Merdja et Ouled
Chbel) ont décidé, avant-hier, d'interdire la
vente des moutons dans les lieux publics et
les rues, en vue d'endiguer la propagation du
nouveau coronavirus (Covid-19), indique un
communiqué des services de la wilaya
d'Alger. La commune de Birtouta a décidé
«l'interdiction stricte de la vente des moutons
dans les rues, places et lieux publics à travers
le territoire de la commune, et ce, du 8 juillet
au 6 août prochain», lit-on dans un communi-
qué publié sur la page Facebook de la
wilaya. La commune d'Ouled Chbel a égale-
ment décidé «d'interdire la vente des mou-
tons au niveau des espaces publics à travers
le territoire de la commune». De même, la
commue de Tessala El Merdja a décidé «l'in-
terdiction temporaire de la vente du bétail
dans les lieux publics (places publiques,
chaussées, propriétés publiques, lots de ter-
rains publics, agglomérations et autres...) et
dans les espaces privés dont les points de
vente autorisés ou non autorisés à travers le
territoire de la commune». Toute infraction à
ces décisions entraînera des poursuites

pénales, conformément aux lois en vigueur,
conclut le communiqué. 

Fermeture temporaire des mar-
chés et points de vente du

bétail à Tebessa
Dans ce sens,  un arrêté portant fermetu-

re immédiate, à titre temporaire, de tous les
marchés et points de vente du bétail dans la
wilaya de Tébessa comme mesure préventi-
ve contre la propagation du Covid-19 a été
signé par le chef de l'exécutif local, Attallah
Moulati, a en effet fait savoir avant-hier ladite
wilaya. «Entré en vigueur mercredi après-
midi, l'arrêté de wilaya reste valide jusqu'à
nouvel ordre», a-t-on indiqué de même sour-
ce, ajoutant que cette décision intervient
suite «à la propagation rapide du coronavirus
et la complication de la situation épidémiolo-
gique dans cette région». La wilaya de
Tébessa compte plusieurs points de vente et
marchés à bestiaux dont celui de la commu-
ne de Cheria (sud-ouest de Tébessa), réputé
pour être le plus grand marché de la région
Est du pays et qui connaît, chaque année, un
flux important d'éleveurs, d'acheteurs et de

maquignons issus des différentes wilayas du
pays, a-t-on souligné de même source, assu-
rant que la décision de fermeture préventive
et temporaire des marchés à bestiaux vise à
préserver la santé des citoyens. L'arrêté sti-
pule également «la désignation de points
spécifiques de vente de bétail dans plusieurs
communes de la wilaya en prévision de l'Aïd
El-Adha et ce, à compter du 25 juillet pro-
chain», a signalé la source. Ces espaces,
devant ouvrir quotidiennement entre 07h00
et 14h00 seront soumis à un contrôle rigou-
reux et à des mesures préventives intransi-
geantes dans le but d'endiguer la propaga-
tion de la pandémie de coronavirus, a affirmé
la même source, notant que «les contreve-
nants encourent des sanctions sévères». Le
chef de l'exécutif local avait ordonné, au
cours de la semaine dernière, la suspension
de la délivrance des actes de mariage à tra-
vers tous les services de l'état civil de la
wilaya en sus de l'interdiction de l'organisa-
tion des fêtes de mariage par mesure de pré-
caution et ce, pour à endiguer l'épidémie de
Covid-19.

Walid B.

Interdiction de vente des moutons dans les lieux
publics et fermeture des marchés à bestiaux

Aid El Adha 2020/Covid19
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L e maréchal Thomas Robert
Bugeaud, responsable de la

mort de milliers d'Algériens lors
de la colonisation française de
l'Algérie, est surtout réputé pour
avoir «inventé les chambres à
gaz», a affirmé Jean-Michel
Aphatie, journaliste politique
français. Intervenant lors d'une
émission diffusée récemment
par une chaîne française, Jean-
Michel Aphatie a soutenu que ce
personnage, dont le nom est le
plus souvent inscrit au détour
d'une rue en France, a «inventé
les chambres à gaz», utilisées
plus tard particulièrement par
l'Allemagne hitlérienne dans le

cadre du programme génocidai-
re des nazis. S'insurgeant contre
la baptisation d'une avenue de
Paris du nom du maréchal
Bugeaud, il a rappelé que ce
personnage avait mis en place
en Algérie des stratégies mili-
taires qui ont «scandalisé tout le
monde».

«On a brûlé des villages, on a
tué des gens», a-t-il souligné,
déplorant le recours par ce
maréchal à «l'enfumade» : une
technique qui consiste à
asphyxier des personnes réfu-
giées à l'intérieur d'une grotte en
allumant devant l'entrée des
feux. «Bugeaud a fait enfermer

des femmes et des enfants, com-
battants ou pas, dans des
grottes, allumer le feu devant la
grotte et tout le monde meurt  par
asphyxie», a-t-il soutenu.
Selon ce journaliste, la colonisa-
tion de l'Algérie «a été terrible-
ment sanglante et épouvante» à
tel point que «même le ministre
français de la Défense, à
l'époque, s'est désolidarisé de
Bugeaud».

«Il y avait même des articles
dans la presse française et euro-
péenne, tout le monde était scan-
dalisé», a-t-il ajouté. Jean-Michel
Aphatie regrette, aujourd'hui,
que ce maréchal qui a recouru à

la technique de «la terre brûlée»
lors de la colonisation de
l'Algérie, ait plusieurs statues ou
noms de rue à sa mémoire,
notamment à Paris. «Bien sûr
que cela suscite de la colère
chez les descendants de toute
cette histoire douloureuse», a-t-il
affirmé, déplorant qu'«aujour-
d'hui, le visage que nous mon-
trons est le visage de l'égoïsme
total». 

Il a mis l'accent, en outre, sur
l'importance d'assumer la res-
ponsabilité devant l'Histoire.
Depuis mardi dernier, deux
jeunes artistes sont à l'origine
d'une action de déboulonnage

de la statue du maréchal à
Périgueux. Ils invitent à la
réflexion autour de ce monument
glorifiant cette figure militaire
périgourdine controversée. C'est
sous la question «la statue du
maréchal Bugeaud à Périgueux
doit-elle tomber ?» qu'un débat
est relancé dans cette ville fran-
çaise  après qu'un collectif d'ar-
tistes ait installé une corde
autour du cou du maréchal. Une
flèche au bout invite les passants
à tirer dessus pour faire tomber
le monument, reprochant au per-
sonnage ses «exactions nom-
breuses» en Algérie.

Yacine N.

Le maréchal Bugeaud «a inventé les chambres à gaz»
Crimes coloniaux en Algérie



Par Abla Selles

U
ne quinzaine d'artistes
plasticiens présentent
leurs œuvres à Alger,
dans une exposition

collective inaugurée à la galerie
Mohamed-Racim, qui rouvre ses

portes après trois mois de ferme-
ture en raison de la pandémie de
coronavirus.

Ouverte jusqu'à la fin juillet,
cette exposition «rétrospective»
réunit une cinquantaine
d'œuvres d'artistes plasticiens
issus de différentes écoles d'art.

Le plasticien Kaci Moussa
présente des tableaux dans les-
quels il fait ressortir des éléments
du patrimoine algérien à travers
des motifs et signes berbères
dans un contraste de couleurs
«envoûtant».

Pour sa part, Ahmed
Stanbouli imprime dans ses
toiles, inspirées de dessins d'en-
fance, une «réflexion spirituelle»
avec un trait spontané dans une
palette de couleurs éclatantes,
dominées par le jaune.

Diplômée de l'Ecole des
beaux-arts, Hadjres Hadia, qui
excelle dans le «maniérisme», un
style artistique pour magnifier la
gestualité, présente, quant à elle,
trois tableaux dédiés à la femme,
représentée à travers des sil-
houettes en vertical, tandis que

Barbara Amokrane, artiste cubis-
te polonaise installée en Algérie,
dévoile des visages de femmes
aux couleurs chatoyantes.

Noureddine Chegrane,
célèbre, pour sa part, le signe et
les symboles berbères dans ses
toiles – déjà connues du public
–, à travers lesquelles il met en
valeur le patrimoine algérien,
représenté par des signes figura-
tifs et des motifs abstraits dans
un éclatement de couleurs «maî-
trisé».

De son côté, Guemroud
Madjid met en avant «l'humain
dans la ville» et les motifs tradi-
tionnels singulièrement berbères
pour illustrer, dans des plans en
mouvement, l'interaction entre
les habitants du Sud de la
Méditerranée.

Toujours dans le registre du
patrimoine, Smara explore, lui
aussi, le patrimoine spirituel à
travers des toiles aux couleurs
de la terre (ocre) en utilisant des
référents culturels comme la cal-
ligraphie et les signes, alors que
Nadjem Nouicer opte pour le

semi-figuratif pour ressortir à tra-
vers ses œuvres inédites des
visages décrits dans leurs souf-
frances et blessures.

Ammour Idris Lamine, alias
Dokman, propose une rétros-
pective de ses toiles qui portent
un regard sur la diversité cultu-
relle du Sud algérien en resti-
tuant la vie et l'animation que
suggèrent les fresques du Tassili.

Ses tableaux qui exploitent la
richesse visuelle et picturale de
l'Algérie, déclinée notamment à

travers les signes et les
tatouages, donnent à voir des
visages et formes cubiques met-
tant en valeur ses traditions et
ses paysages.

Pétri de la culture africaine,
Dokman imprime dans son
œuvre son «attachement» à la
civilisation du continent noir,
comme il l'a illustré dans ses
nombreuses toiles, réunies dans
une exposition en 2019 intitulée
«L'Algérie, porte de l'Afrique». 

A. S.
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Plusieurs écoles artistiques représentées 

Exposition collective à la galerie
Mohamed-Racim 
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L'art plastique est représenté à travers ses différentes écoles lors d'une exposition collective organisée à la galerie
Mohamed-Racim. Des artistes de renommée nationale et internationale ont pris part à cette exposition, à savoir

Noureddine Chegrane, Ahmed Stambouli, Kaci Moussa et autres. Cette exposition se veut une passerelle entre les
différentes écoles d'art plastique et se poursuivra jusqu'à la fin du mois de juillet courant.

L e célèbre artiste plasticien algérien
Hamza Bounoua a signé un spectacle de

calligraphie arabe lumineuse dont la toile de
fond sont les rues de la commune d'Alger-
Centre, annonce le Théâtre d'Alger-Centre
sur sa page Facebook.

Baptisé «Hourof El Jenna» (Lettres de
Paradis), ce spectacle qui sublime des pho-
tographies par la calligraphie arabe lumineu-
se, vient relancer la scène culturelle en
temps de coronavirus, qui a paralysé toutes

les activités culturelles en Algérie.
Le spectacle riche en images artistiques

réunit subtilement la sacralité de la lumière et
l'authenticité de la calligraphie arabe dans un
espace ouvert inanimé.

Ces illustrations lumineuses, qui habillent
le vide et l'obscurité de la ville d'Alger, font
oublier un tant soit peu la conjoncture diffici-
le que traverse l'Algérie et le monde entier.

Par ailleurs, ce travail artistique permet de
véhiculer une image revalorisante de la capi-

tale en mettant en exergue la beauté de son
urbanisme et la singularité de son architectu-
re en tant que ville méditerranéenne par
excellence.

L'expérience servira certainement, via les
réseaux sociaux et autres supports de com-
munication, à la promotion de la ville d'Alger,
dont la lumière a été pérennisée dans de
nombreuses œuvres d'arts plastiques à tra-
vers les siècles. 

M. K.

Un spectacle de calligraphie arabe lumineuse
«Hourof El Jenna»

L a ministre de la Culture et des Arts,
Mme Malika Bendouda, a présidé, mer-

credi, la cérémonie d'installation du comi-
té d'évaluation des œuvres des candidats
au concours du «Prix Ali-Maachi» pour les
jeunes créateurs, a indiqué un communi-
qué du ministère de la Culture.

Présidé par l'enseignant universitaire,
dramaturge et metteur en scène
Abdelhalim Bouchraki, le comité est com-
posé de 12 membres, dont la poétesse et
écrivaine Djamila Talbaoui, l'artiste plasti-
cien et calligraphe Tayeb Laidi, l'ensei-
gnant universitaire spécialiste du cinéma

et de l'audiovisuel, Ahmed Chriki, le pro-
ducteur et cinéaste Mounes Khemmar, le
comédien Tahar Zaoui, le musicien et chef
d'orchestre Lotfi Saidi, et la chercheuse
spécialiste dans les arts du spectacle, Dr

Nawel Ferahtia. A cet effet, la ministre de
la Culture a appelé les membres du comi-

té à renoncer aux méthodes convention-
nelles dans l'évaluation des œuvres, sou-
lignant la nécessité de mettre en place de
nouveaux concepts et d'apporter des pro-
positions pour la relance de la créativité
artistique en Algérie, en encadrant les
jeunes talents. F. H.

Installation du comité d'évaluation des œuvres des candidats
«Prix Ali-Maachi» pour les jeunes créateurs 

I l y a une nouvelle super-héroï-
ne à Gotham.  Identité pas si

secrète, Javicia Leslie, qui va
remplacer Ruby Rose dans la
saison 2 de la série «Batwoman». 

Dès la première saison diffu-
sée fin octobre 2019 sur The CW
aux États-Unis, «Batwoman»
avait été salué pour avoir choisi
une héroïne (Katy Keene) ouver-
tement homosexuelle, une pre-
mière pour une série de ce genre

à la télévision.
Pour la saison 2, la produc-

tion dirigée par Caroline Dries
continue à promouvoir la diversi-
té : pour la première fois,
Batwoman sera incarnée par une
actrice noire, Javicia Leslie.

«Je suis extrêmement fière de
devenir la première actrice noire
à jouer ce rôle iconique de
Batwoman à la télévision», a
confié Javicia Leslie à Variety. «Et

en tant que femme bisexuelle, je
suis très honorée de faire partie
de cette série pionnière pour la
communauté LGBTQ+».

Pour cette saison 2, la nouvel-
le héroïne de Gotham s'appellera
Ryan Wilder, et Gotham n'a qu'à
bien se tenir. Selon Variety, Ryan
Wilder sera «ouvertement les-
bienne, sauvage, passionnée,
capable d'erreurs», bref, à mille
lieues du stéréotype des super-

héros américains.
«J'invente un nouveau person-

nage qui a été inspiré dans son
passé par Batwoman. Elle en
récupère la cape mais il se peut
qu'elle ne soit absolument pas la
bonne personne pour le faire à
ce moment précis», a d'ailleurs
abondé Caroline Dries dans une
interview à Deadline.

Avec la production suspen-
due à cause de la crise du coro-

navirus, la saison 2 n'est pas
attendue avant début 2021.
Toutefois, Javicia Leslie a déjà
été adoubée par celle qui l'a pré-
cédée : «Génial ! Je suis si heu-
reuse que Batwoman soit incar-
née par une femme noire
incroyable ! Félicitations Javicia
Leslie d'avoir repris la Bat-
cape !», a salué Ruby Rose sur
Instagram.

R. I.

La série «Batwoman»
Javicia Leslie remplace Ruby Rose

Institut supérieur des
métiers des arts du
spectacle et de l'audiovisuel
Mohamed
Boukerras
directeur général 
LA MINISTRE de la Culture et
des Arts, Malika Bendouda, a
présidé, mercredi, la cérémo-
nie d'installation de Mohamed
Boukerras au poste de direc-
teur général de l'Institut supé-
rieur des métiers des arts du
spectacle et de l'audiovisuel
(Ismas) sis à Bordj el Kiffan
(Alger), indique un communi-
qué du ministère. A cette occa-
sion, la ministre a mis l'accent
sur la nécessité d'élever le
niveau de la formation et de
l'acquisition du savoir en vue
de qualifier les étudiants avant
d'accéder au monde du travail,
insistant, par ailleurs, sur l'im-
portance de l'ouverture de
l'Institut à tous les partenaires
et les professionnels mais
aussi au monde extérieur.
Mohamed Boukerras est titulai-
re d'un doctorat dans la cri-
tique théâtrale à l'université
d'Oran et compte à son actif
plusieurs études de critiques et
œuvres théâtrales dans le cha-
pitre enfance. R. C. 
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Par Rosa C.

U
n deuil national de huit
jours a été décrété, du
10 au 17 juillet, à l'is-
sue duquel la

dépouille de M. Gon Coulibaly
sera inhumée à Korhogo, sa ville
natale et son fief politique, dans
le nord. «Il était revenu de sa
maladie, je croyais qu'il allait
bien», s'est étonnée Johanne Ibo
Kouakou, une commerçante, qui
comme la plupart des Ivoiriens
avait vu les images du retour en
grande pompe au pays d'«AGC»
la semaine dernière après deux
mois passés en France pour des
problèmes cardiaques. «C'est
une surprise. Amadou, il était
comme notre père», a commenté
Mahamadi Sawadogo, vigile à

Abidjan. «Ça nous a choqué vrai-
ment (...) c'est lui qu'on attendait
pour parachever l'œuvre du pré-
sident Alassane Ouattara», a
témoigné Ibrahim Dembele, un
ébéniste. Korhogo, la grande
agglomération du nord de la
Côte d'Ivoire, était aussi désem-
parée. Dans la cour familiale des
«Gon Madou» (le grand-père du
Premier ministre), les déléga-
tions de toute la région se sont
succédé pour les condoléances
dans une atmosphère lourde, a
constaté un journaliste de l'AFP.
«La Côte d'Ivoire en état de
choc» («L'Inter»), «Coup de ton-
nerre» («Soir Info»), les titres de
la presse reflétaient la stupéfac-
tion au sein de la population.
Après une vague d'hommages
de la majorité comme de l'oppo-

sition mercredi, les éloges des
responsables politiques se sont
poursuivis jeudi. «La Côte
d'Ivoire perd un digne fils, un
grand serviteur. Tu demeureras
un modèle pour moi», a écrit sur
Twitter le ministre de la Défense,
Hamed Bakayoko, dit
«Hambak», qu'on a souvent
opposé au Premier ministre au
sein du camp présidentiel.
«Hambak» avait assuré l'intérim à
la tête du gouvernement pen-
dant ses soins en France et
pourrait être candidat à sa suc-
cession. L'ex-chef de la rébellion
et candidat à la présidentielle
Guillaume Soro, brouillé avec le
pouvoir et qui vit en exil en
France pour éviter des pour-
suites judiciaires, a affirmé avoir
«partagé une longue fraternité»
avec «AGC», originaire du nord
de la Côte d'Ivoire comme lui. Au
niveau international, le président
français Emmanuel Macron a
salué «la mémoire et le dévoue-
ment d'un grand serviteur de la
Côte d'Ivoire, artisan de son
redressement économique et
ami fidèle de la France», l'ancien-
ne puissance coloniale. Les
chefs d'État des autres pays
d'Afrique de l'Ouest ont aussi
exprimé leurs condoléances. Le
président nigérien Mahamadou
Issoufou a fait part de sa «grande
émotion», le président burkinabè
Roch Kabore de sa «tristesse» et
leur homologue sénégalais
Macky Sall de sa «peine». Sur le
plan politique, le président
Ouattara et son parti le
Rassemblement des houphouë-
tistes pour la démocratie et la

paix (RHDP) sont dans l'embar-
ras, M. Gon Coulibaly ayant été
désigné en mars candidat pour
la présidentielle d'octobre. «AGC
était plus qu'important dans le
dispositif : il était le dispositif»,
estime le politologue Jean
Alabro. Pour le remplacer,
«toutes les options sont sur la
table, y compris une nouvelle
candidature du président
Ouattara», a déclaré Adama
Bictogo, le directeur exécutif du
RHDP, à son arrivée à une
réunion du conseil politique du
parti jeudi après-midi. Élu en
2010, puis réélu en 2015,
Alassane Ouattara, 76 ans, avait
annoncé en mars ne pas vouloir
se représenter, afin de «transférer
le pouvoir à une jeune généra-
tion», puis fait investir comme
candidat Amadou Gon Coulibaly.
La Constitution ivoirienne limite à
deux le nombre des mandats
présidentiels. Mais le chef de l'É-
tat estime que le changement de
Constitution en 2016 (après sa

réélection) lui donne légalement
le droit de se présenter, l'opposi-
tion soutenant que l'esprit de la
Constitution le lui interdit. Autre
choix possible, Hamed
Bakayoko, mais «il est mal perçu
par une partie de la population
pour son rôle dans la rébellion
(des années 2000). Et dans son
camp, les pro-Gon ne verraient
pas d'un bon œil que sa mort
profite à «son ennemi», estime M.
Alabro. «Reporter la présidentiel-
le pour des motifs de pandémie
de coronavirus ou des pro-
blèmes d'enrôlement électoral
pourrait être une bonne option
pour le parti au pouvoir», selon
lui. Modeste Goran, professeur
de l'université Félix-Houphouet-
Boigny d'Abidjan, souligne l'im-
portance de la machine électora-
le du RHDP, qui maille tout le ter-
ritoire ivoirien : «Il a un poids, une
notoriété et une activité qui peu-
vent permettre à un nouveau lea-
der de l'emporter».

R. C.

Côte d'Ivoire

La mort du Premier ministre
plonge le pays dans l'incertitude

 La Côte d'Ivoire est entrée jeudi dans une période d'incertitude après le décès soudain du Premier ministre
Amadou Gon Coulibaly, qui va obliger le parti au pouvoir à se trouver un nouveau champion pour la présidentielle

d'octobre, une nouvelle candidature du président Alassane Ouattara étant même envisagée.
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E n promettant 700 milliards
de dollars pour relancer 

l'économie américaine, Joe
Biden a présenté jeudi un ambi-
tieux plan de relance de la pro-
duction américaine après la
crise du coronavirus, qui défie
le programme économique de
Donald Trump, son adversaire
à la présidentielle du 3
novembre. L'ex-vice président
américain, en tête dans les son-
dages nationaux, a voulu mar-
quer un grand coup pour relan-
cer sa campagne bouleversée
depuis plus de trois mois par
l'épidémie dans un secteur,
l'économie, où il est à la traîne
face au milliardaire républicain.
Son plan, baptisé «Reconstruire
mieux» (Build Back Better), est
«audacieux, pratique et concen-
tré sur la construction d'une
économie du futur qui sera faite
en Amérique, entièrement en
Amérique», a-t-il affirmé après la
visite d'une usine à Dunmore,
petite ville de Pennsylvanie d'où
est originaire son père. Cet État
clé du nord-est fait partie de la
«Ceinture de la rouille», ces

régions frappées par la désin-
dustrialisation et le chômage
qui s'étaient offertes à Donald
Trump en 2016. Ce programme
prévoit de retrouver les emplois
effacés par la crise du Covid-19
qui a décimé l'économie améri-
caine comptant fin juin 18 mil-
lions de chômeurs, et de créer
plus de cinq millions d'emplois
supplémentaires grâce à des
investissements publics massifs
sur quatre ans. 400 milliards de
dollars seront ainsi alloués
«pour acheter des produits et
du matériel dont notre pays a
besoin pour moderniser les
infrastructures, reconstituer nos
stocks et améliorer notre sécuri-
té», a-t-il dit. 300 autres milliards
iront à la Recherche et au déve-
loppement (R&D), ainsi que
dans les innovations technolo-
giques comme les énergies
renouvelables et les véhicules
électriques. «Les Chinois
dépensent des milliards de dol-
lars pour tenter de s'approprier
la technologie du futur, nous
restons là les bras croisés», a-t-
il affirmé. L'argent du gouverne-

ment «sera utilisé pour acheter
des produits américains et sou-
tenir les emplois américains», a
assuré Joe Biden, devant une
assistance clairsemée, distan-
ciation physique oblige. Il a
aussi promis une indépendan-
ce accrue face aux fournisseurs
étrangers, une aide aux petites
entreprises, notamment celles
tenues par les minorités
raciales, une plus grande liber-
té pour les salariés d'adhérer à
un syndicat et une hausse du
salaire horaire pour les tra-
vailleurs jugés «essentiels»
pendant la pandémie. «Cela ne
suffit pas de les saluer, il faut les
payer», a-t-il lancé. «Je n'accep-
te pas la vue défaitiste selon
laquelle les forces d'automati-
sation et de mondialisation
nous rendent incapables de
garder des emplois bien payés
aux États-Unis et d'en créer
plus», a aussi affirmé l'ancien
bras droit de Barack Obama,
populaire dans l'électorat
ouvrier et qui a le soutien de
plusieurs organisations syndi-
cales.

Biden dévoile un gigantesque 
plan de relance économique

Présidentielle

E n janvier dernier, Donald Trump annonçait en grande pompe
l'exécution du général Qassem Soleimani, commandant de la

force des Gardes de la révolution iranienne. Ce dernier, présenté
par Trump comme une menace terroriste ayant du sang américain
sur les mains, était très populaire en Iran où il était vu par une cer-
taine frange de la population comme un héros. Aujourd'hui, plus
de six mois plus tard, une experte de l'ONU conclut que le général
iranien avait été tué de façon arbitraire et illégale lors d'un raid
américain en Irak. Une analyse vivement dénoncée par les États-
Unis. «Il faut une certaine malhonnêteté intellectuelle pour publier
un rapport qui condamne les États-Unis pour avoir agi en état de
légitime défense, tout en dissimulant le passé notoirement connu
du général Soleimani, l'un des pires terroristes du monde», a décla-
ré la porte-parole de la diplomatie américaine, Morgan Ortagus.
«Ce rapport tendancieux et rébarbatif sape les droits humains en
passant l'éponge sur des terroristes et il prouve une fois de plus
que les États-Unis ont eu raison de quitter le Conseil des droits de
l'homme de l'ONU», a-t-elle ajouté. Dans un rapport envoyé cette
semaine aux médias par l'ONU, Agnès Callamard, rapporteuse
spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbi-
traires, conclut qu'en «l'absence d'une menace imminente mettant
en danger la vie, la manière d'agir des États-Unis était illégale» et
viole la Charte des Nations unies. «À la lumière des preuves four-
nies jusqu'à présent par les États-Unis, le ciblage du général
Soleimani, et la mort de ceux qui l'accompagnaient, constitue un
assassinat arbitraire dont les États-Unis sont responsables en vertu
du droit international humanitaire», affirme Agnès Callamard dans
son rapport. L'experte, qui est mandatée par le Conseil des droits
de l'homme de l'ONU mais ne s'exprime pas au nom des Nations
unies, a présenté jeudi son rapport devant cette instance onusien-
ne, dont les États-Unis se sont retirés en 2018. Architecte de la
stratégie iranienne au Moyen-Orient, le puissant général
Soleimani, commandant de la branche des Gardiens de la révolu-
tion iraniens chargée des opérations extérieures de la République
islamique, a été tué le 3 janvier par une frappe aérienne américai-
ne devant l'aéroport international de Baghdad, avec son lieutenant,
l'Irakien Abou Mehdi al-Mouhandis, leader des paramilitaires pro-
Iran dans ce pays. Pour justifier l'ordre de le tuer, le président amé-
ricain Donald Trump avait assuré après son décès que Soleimani,
qu'il a qualifié de «terroriste numéro un» dans le monde, préparait
des attaques «imminentes» contre des diplomates et militaires
américains. Agnès Callamard rejette l'argument avancé par Donald
Trump en soulignant que les États-Unis n'ont pas démontré que le
général «représentait une menace imminente». Reste que même si
les États-Unis rejettent le rapport de la rapporteuse de l'ONU, les
démocrates ne manqueront pas, à trois mois de la présidentielle,
de l'utiliser à charge pour discréditer Donald Trump, qui se trouve
en difficulté dans les sondages face à son adversaire, Joe Biden.
La pandémie de Covid-19 a ainsi totalement changé la donne dans
la campagne du président républicain, qui, il y a encore quelques
mois, malgré des sondages certes déjà défavorables, avait une
réelle chance de s'imposer à la Maison-Blanche pour un second
mandat mais qui aujourd'hui est plus affaibli que jamais. La proba-
bilité d'un échec de Trump semble désormais presque palpable,
bien que personne ne puisse prédire les résultats des urnes de
novembre prochain, et qu'une surprise comme celle de 2016 peut
encore être possible.  

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Exécution

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, les athlètes
algériens qui ont arra-
ché de haute lutte leur
billet pour les JO sont

autorisés à reprendre les entraî-
nements pour préparer ce ren-
dez-vous très important, surtout
que cette compétition ne se pré-
sente pas à chaque fois et tout le
monde espère y figurer et laisser
une bonne impression.

«La reprise des entraînements
sportifs, avec le strict respect des
mesures de protection générale
et spécifique propres à chaque
discipline, concerne, dans un
premier temps, les athlètes quali-
fiés et qualifiables pour les JO de
Tokyo», a indiqué le département
ministériel dans un communiqué
qui a englobé même les athlètes
qui sont encore en course pour
arracher un billet de qualification
lors des tournois zonaux qui sont

encore prévus pour certaines
disciplines.  

«Le Centre national de méde-
cine du sport (CNMS) sera char-
gé de la mise en œuvre du proto-
cole sanitaire relatif aux athlètes
sus cités, en coordination avec le
Comité scientifique de suivi de
l'évolution de la pandémie de
Covid-19», précise le MJS.

A rappeler que l'ensemble
des activités sportives, toutes
disciplines confondues, sont
suspendues en Algérie depuis le
16 mars dernier en raison du
Covid-19.

S'agissant des compétitions
sportives, dont les différents
championnats footballistiques, le
MJS souligne qu'il a été décidé
de ne pas autoriser leur reprise
«pour le moment». D’ailleurs et
au sujet de ce point précis, on
apprend que tout se décidera
lors du prochain bureau fédéral
qui sera organisé le 15 juillet pro-
chain par visioconférence,
comme cela est de coutume en
ces temps de cette crise sanitai-
re. Pour revenir à cette décision
de la tutelle, elle a été prise
«conformément aux recomman-
dations du Comité scientifique de
suivi de l'évolution de la pandé-
mie de Covid-19, et au vu du
caractère imprévisible de l'évolu-
tion de la situation épidémiolo-
gique, marquée par une recru-
descence importante au niveau
mondial, et compte tenu des
risques importants de transmis-
sion et de propagation du virus
lors des regroupements, des
contacts, des situations de pro-
miscuité et des déplacements
inhérents aux entraînements et
aux compétitions quelle qu'en
soit leur nature».

M. M.

JO-2020

Les athlètes algériens qualifiés
pourront reprendre les entraînements
 Le ministère de la Jeunesse et des Sports a pris une décision

capitale concernant les athlètes ayant décroché leur qualification aux
prochains Jeux olympiques de Tokyo 2021 qui étaient prévus cet été

de 2020, mais reportés en raison de la propagation du nouveau
coronavirus (Covid-19).
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Cette nouvelle réjouira certainement les
athlètes qui pourront se concentrer

enfin sur leur préparation

L’ANCIEN arbitre internatio-
nal de football, Mohamed
Kouradji, est décédé jeudi à
Constantine à l’âge de 68 ans du
coronavirus, a-t-on appris de la
direction locale de la jeunesse et
des sports (DJS).

Ayant fait partie du gotha des
sifflets algériens pendant plus de
deux décennies, Mohamed
Kouradji a su se faire un nom sur
la scène internationale. Il a
notamment officié en phase fina-
le de la Coupe d’Afrique des
nations, organisée en Afrique du
Sud en 1996 et a également diri-

gé plusieurs rencontres dans les
différentes compétitions afri-
caines de clubs et de sélections.

En Algérie, Kouradji a arbitré
plusieurs matchs importants
dont la finale de Coupe d'Algérie
1995-1996 qui vit le MC Oran
s’imposer face à l’USM Blida sur
le score d’un but à zéro.

Très apprécié du monde du
football à Constantine notam-
ment, le défunt Mohamed
Kouradji a arbitré son dernier
match officiel en 1998, mettant
ainsi fin à une riche carrière enta-
mée 24 ans plus tôt.

Arbitrage

Décès de l'ancien
referee Mohamed Kouradji

LE STADE Omar-Hamadi de
Bologhine (Alger) «va bientôt
subir quelques travaux de restau-
ration», a annoncé la direction
de l'USM Alger, le principal club
résidant dans cette enceinte
mythique dont la construction
remonte à 1935.

Dans cette perspective, «le
directeur général du club,
Abdelghani Hadi s'est réuni avec
la wali délégué de la
Circonscription administrative de
Bab El-Oued, le président d'APC
de Bologhine et le directeur de la
Jeunesse et des Sports de la
wilaya d'Alger», selon la même
source.

Le dernier lifting subi par ce
stade remonte à quelques
années déjà, lorsque l'USMA
était encore sous le contrôle du

groupe ETRHB, appartenant à
l'homme d'affaires Ali Haddad,
aujourd'hui en prison.

Le nouveau actionnaire majo-
ritaire du club, le groupe
Serport, avait promis dès son
arrivée aux commandes admi-
nistratives qu'il allait tout faire
pour redorer le blason des
«Rouge et Noir». Ce qui semble
impliquer même la rénovation de
leur stade.

La direction du club n'a pas
énuméré la nature des travaux
qui seront effectués à Bologhine,
ni leur coût ou leur durée, et s'est
juste contentée de dire dans un
communiqué qu'il sera question
de «travaux de restauration»
ciblant «différentes structures du
stade».

USM Alger

Le stade Omar-Hamadi bientôt
en travaux

LA 25E ÉDITION des
Championnats du monde de
karaté seniors (messieurs et
dames), initialement prévue en
novembre prochain à Dubaï, a
été officiellement reportée d’une
année en raison de la pandémie
de coronavirus (Covid-19), a-t-
on appris du président de la
commission des compétitions
de la Fédération mondiale de
karaté (WFK), l’Algérien Yacine
Arab.

«La situation actuelle a
contraint le Comité exécutif de la
WFK, en concertation avec la
commission concernée, de
reporter d'une année le tournoi»,
a expliqué Arab, également
membre du Comité exécutif.

Les responsables de l’instan-
ce internationale espèrent pou-
voir tenir ces Championnats du
monde du 16 au 21 novembre
2021.

C'est la première fois en 50
ans d'existence des Mondiaux
de karaté que le tournoi est
reporté. 

Cette décision a inévitable-
ment eu des répercussions sur
les futures éditions de la compé-
tition. 

La 26e édition des Mondiaux,
initialement prévue en Hongrie
en 2022, a été décalée ainsi à
2023, sans oublier le glissement
du calendrier des Championnats
du monde seniors aux années

impaires et des Championnats
du monde des jeunes aux
années paires.

Karaté-do

Les 25es Mondiaux reportés 
d'une année  

L e président de la JS Kabylie,
Cherif Mellal, a appelé, jeudi à

Tizi-Ouzou, la Fédération algé-
rienne de football (FAF) à prendre
une décision définitive concer-
nant la reprise des compétitions,
actuellement suspendues en rai-
son de la pandémie de coronavi-
rus. S'exprimant lors d'un point de
presse au siège du club, le prési-
dent Mellal a appelé le bureau
fédéral de la FAF à «trancher la
poursuite ou la suspension défini-
tive du championnat national» lors
de sa réunion qui se tiendra mer-
credi prochain. «Il faut prendre
une décision», a-t-il déclaré, expli-
quant que la suspension actuelle
des compétitions «fait perdre de
d'argent chaque mois aux clubs,
qui sont déjà déficitaires, et fait
fuir les sponsors qui hésitent à
aider les clubs faute de compéti-
tion et donc de publicité pour
eux». A ce titre, il a assuré qu'en
cas de reprise, les «Jaune et Vert»
sont prêts à disputer les huit jour-
nées restantes du championnat,
malgré les quatre mois de confi-
nement. «Nous avons déjà une
équipe en place et un protocole

médical performant et nous
sommes prêts à reprendre la
compétition», a-t-il dit. Le ministè-
re de la Jeunesse et des Sports a
indiqué jeudi qu'il a été décidé de
ne pas autoriser «pour le
moment» la reprise des compéti-
tions sportives, dont les différents
championnats footballistiques,
«conformément aux recommanda-
tions du Comité scientifique de
suivi de l'évolution de la pandémie
de Covid-19 et au vu du caractère
imprévisible de l'évolution de la
situation épidémiologique, mar-
quée par une recrudescence
importante au niveau mondial».
Dans le cas où il sera décidé de
suspendre définitivement la com-
pétition, Mellal réclame de «pro-
céder à l'épuration des affaires
pendantes devant les instances
judiciaires (affaire des écoutes
téléphoniques du directeur géné-
ral de l'ESS) et sportives (le
Tribunal arbitral du sport pour
MCA-USMA)». Dans le même
sillage, Mellal a également lancé
un appel aux instances sportives
pour «venir en aide aux équipes
qui vivent une situation difficile en

raison de cette crise sanitaire,
comme cela se fait dans plusieurs
pays au monde». «Tout est en
stand-by, on ne peut rien faire tant
qu'on n'est pas fixé sur l'issue de
la compétition, ni négocier avec
les joueurs, ni en libérer, ni recru-
ter d'autres», a-t-il soutenu. Sur un
autre registre et concernant sa
condamnation par la justice mardi
à deux mois de prison ferme et 20
000 DA d'amende suite à une
plainte pour diffamation déposée
par l'ancien président du club,
Mohand-Cherif Hannachi, Me

Meftah Larbi, du collectif d'avo-
cats du club, a indiqué que Mellal
fera appel de ce jugement. «C'est
un jugement de première instance
contre lequel nous allons faire
appel», a-t-il souligné. La nouvelle
direction «a fait face, à sa venue, à
une situation financière difficile et
réglé beaucoup de dettes envers
des anciens joueurs et dirigeants
du club héritées de l'ancienne
direction», a soutenu, pour sa
part, Mellal, faisant savoir que
«les dettes de la JSK auprès des
impôts dépassent le capital même
du club».

Reprise des compétitions
Mellal souhaite que la FAF prenne une décision finale
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Hamid M.

L
a mesure a été prise au
cours d'une réunion de
l'exécutif ayant regrou-
pé les services et les

directions concernés. L’arrêté a
été promulgué et est effectif
depuis le 9 juillet pour un délai
indéterminé. Le but de la mesure
est d'éviter les regroupements
au niveau des lieux touristiques
prisés en ces temps de chaleur,
notamment les villes côtières ou
encore les montagnes et les
forêts. Les services de sécurité
ont été instruits de faire appli-
quer la mesure dans le but de
freiner la propagation du Covid-
19 dont le nombre de contami-
nations ne cesse d'augmenter

depuis une quinzaine de jours.
La wilaya de Tizi Ouzou a déjà
décidé de suspendre l'accès aux
plages, l'établissement des actes
de mariage et la fermeture des
marchés à bestiaux ; mais les
cas positifs continuent d'être
enregistrés (une moyenne d'une
dizaine par 24 heures) jusqu'à
inquiéter la corporation médica-
le, dont certaines structures
comptent plus d'une dizaine de
malades atteints du virus coro-
na. Parallèlement au durcisse-
ment des mesures de lutte
contre la propagation du Covid-
19 et au cri d'alarme de la famille
médicale, nombreux sont ceux
qui  continuent à ignorer la pan-
démie, allant jusqu'à crier haut et
fort son inexistence, méprisant

le cri d’alarme  de ceux qui ne
cessent d'appeler au respect des
règles sanitaires, dont le person-
nel médical sur les réseaux
sociaux ou encore sur les ondes
de la radio locale premier qui se
trouve au premier rang pour lut-
ter contre le virus. Les comités
de villages et de quartiers sont
plus que jamais interpellés pour
s'impliquer comme ils l'avaient
fait au début de la pandémie,
notamment pour interdire les
regroupements des populations
à l'occasion des fêtes que cer-
tains osent encore organiser,
défiant les lois et la morale en
ces temps d'incertitude quant à
l'évolution du Covid-19 aux
quatre coins de la planète.

H. M.

Les colonies de vacances et les
campings interdits 

Tizi Ouzou

UN HOMME âgé de 107 ans
s'est rétabli du coronavirus et a
quitté jeudi l'Etablissement
public hospitalier (EPH) de Bordj
Ghédir (Bordj Bou-Arréridj) où il
était hospitalisé, apprend-on
auprès de la direction locale de
la santé et de la population.

«Le vieil homme né en 1913 et
habitant à Bordj Bou-Arréridj,
avait été admis à l'hôpital de
Bordj Ghédir le 30 juin suite à
une infection pulmonaire aiguë
et les tests qu'il avait subis
avaient confirmé son infection

par le Covid-19», précise-t-on de
même source.

«Placé en isolement sous sur-
veillance médicale, ce centenai-
re a subi des examens réguliers
et les résultats de ces ultimes
tests ont été négatifs, lui permet-
tant de quitter l'hôpital jeudi, ce
qui a suscité la joie de ses
proches», ajoute-t-on, avant de
relever que le concerné sera
placé sous observation dans le
cadre du programme de confi-
nement à domicile.

S. T.

Bord Bou-Arréridj 

Un homme de 107 ans se rétablit du coronavirus

LES ALGÉRIENS ne doivent
«absolument pas tomber» dans
le jeu de Marine Le Pen et de
l'extrême-droite française, a
averti, hier, l'universitaire et cher-
cheur en histoire, Hassan
Remaoun, rappelant le «visage
hideux» de la colonisation fran-
çaise en Algérie.

«Evidemment, ma première
réaction serait le mépris face à
de pareils propos. Cependant, il
faut savoir que Marine Le Pen
tente de remuer les réflexes
xénophobes et les sentiments
pro-coloniaux de son potentiel
électorat, notamment chez ceux,
encore nombreux, imprégnés de
Nostalgérie et d'esprit de
revanche face à une indépen-
dance de l'Algérie mal assu-
mée», a déclaré à l'APS M.
Remaoun, estimant que les
Algériens «ne doivent absolu-
ment pas tomber dans son jeu et
celui de l'extrême-droite».
Réagissant aux propos de la
présidente du parti français d'ex-
trême droite glorifiant le fait colo-
nial en Algérie, le chercheur
associé au Centre national de
recherche en anthropologie
sociale et culturelle (Crasc)
d'Oran tient, cependant, à souli-
gner que Marine Le Pen 
«s'adresse moins aux Algériens
qu'à son potentiel électorat».

A ce propos, il a observé que
«c'est là l'un des thèmes de pro-
pagande favoris de Marine Le
Pen dont l'horizon est pointé vers
l'élection présidentielle de
2022». Une échéance qui, selon
lui, devrait «également nous inté-
resser autant que ceux qui se
mobiliseront pour lui faire barra-
ge, en France même, et ailleurs». 

«De manière générale, aux
différentes élections lors de ces
deux dernières décennies, le
Rassemblement national arrive à
endosser entre 20 et 25 % des
électeurs effectifs, ce qui indique
une véritable capacité de mobili-
sation. Ceci, même si le nombre
d'abstentionnistes peut repré-
senter et même dépasser les 
50 % des inscrits», a fait remar-
quer M. Remaoun, s'agissant du
poids de ce courant au sein de
la classe politique et de l'opinion

publique française. 
Le chercheur ajoute qu'en

France, comme presque partout
dans le monde, l'extrême-droite
«mobilise dans les milieux les
plus conservateurs, au sein des
vieilles générations, des religieux
intégristes, des campagnes mar-
ginalisées, etc. mais beaucoup
moins chez les jeunes et les plus
éduqués». De même qu'elle est
présente dans des «zones
d'ombre marquées par la préca-
rité des services sociaux et la
désindustrialisation», sachant
que celles-ci ont pu être, par le
passé, des «bastions de la
gauche», a-t-il expliqué.

«Les opposants à l'extrême-
droite peuvent, néanmoins, dis-
poser d'importantes ressources
au sein de la société pour faire
barrage au  Rassemblement
national et continuer à le mettre
en échec. En outre, beaucoup
d'entre eux sont à l'écoute des
anciens colonisés et des
peuples du Sud de la planète»,
a-t-il mentionné, plaidant pour
«être nous-mêmes à l'écoute» de
ces parties. 

Le visage hideux 
de la colonisation

Abordant le récent rapatrie-
ment en Algérie des restes mor-
tuaires de 24 héros de la résis-
tance populaire à la colonisation
française, l'enseignant à
l'Université d'Oran 2 estime que
«ces crânes, qui sortent de l'ou-
bli, ne peuvent que rappeler le
visage hideux de la colonisation.
Ce qui déstabilise profondément
l'extrême-droite française, en
même temps que la présence
importante en France d'une
immigration issue d'anciennes
colonies». L'intervenant plaide, à
ce propos, pour «rappeler tou-
jours, de façon pédagogique et
intelligente, à notre jeunesse les
crimes commis contre les
Algériens, en particulier, et
contre l'humanité, de façon plus
générale». Une démarche
devant être menée «tout en inci-
tant les jeunes à regarder vers
l'avenir», préconise-t-il.

H. N.

Hassan Remaoun sur les déclarations glorifiant le colonialisme

Les Algériens ne doivent «absolument pas tomber» dans le jeu 

 Les autorités de la wilaya de Tizi Ouzou ont décidé, jeudi, d'interdire
les colonies de vacances et les campings, dans le cadre des mesures de

lutte contre la propagation du virus corona. 

Djalou@hotmail.com

UNE QUANTITÉ de cinq
quintaux et 17 kilos de kif traité a
été saisie à El-Bayadh, a-t-on
appris, jeudi, des responsables
des Douanes algériennes de la
wilaya.

Cette opération a été menée
mercredi vers une heure du
matin au niveau d'un tronçon de
la route nationale 6 reliant les
communes d'Arbaouat et
Labiodh Sidi Cheikh, à l'extrême

sud de la wilaya, a-t-on précisé
de même source.

La quantité de kif a été inter-
ceptée au niveau du tronçon
indiqué où étaient postés des
douaniers des brigades de
Labiodh Sidi Cheikh, d'El-
Bayadh, de Boussemghoune et
de Brezina, a-t-on expliqué.

La drogue a été découverte à
l'intérieur d'un véhicule tout-ter-
rain dont le conducteur a pris la

fuite à la faveur de l'obscurité, a-
t-on signalé, ajoutant que la
recherche du suspect se pour-
suit et qu'une enquête approfon-
die a été lancée autour de cette
affaire.

Les brigades des Douanes
d'El-Bayadh ont procédé, en
début de semaine, à la saisie de
plus de 5 quintaux de kif à
Brezina, au sud de la wilaya. 

Safy T.

Drogue/lutte

El-Bayadh : saisie de plus de 5 quintaux
de kif traité 


